Commission de déontologie de l’aide à la jeunesse

	  Avis 154/13


La Commission reçoit a reçu le courriel suivant :

« Madame,

Je vous écris afin de vous dire à quel point je suis scandalisée quant au fait que je me sois faite refusée dans plusieurs institutions d’Aide à la Jeunesse car je porte le voile.

En tant qu’orpheline et n’ayant rien fait pour être placée, je trouve qu’il serait opportun de lancer cette question qui suscite beaucoup de questions en ce moment sur le sujet du foulard et qui m’a valu, il y a plusieurs mois, l’arrêt de mon placement au S.A.A.E dans lequel j’ai résidé depuis mes trois ans et demi jusqu’à mes 15.

Jusqu’où ira l’interdiction des signes religieux extérieurs ? Allons-nous laisser des mineurs à la rue si toutes les institutions d’Aide à la Jeunesse s’attardaient sur l’apparence extérieure des jeunes ?

Veuillez agréer, Madame, l’expression de mes salutations distinguées. »

La jeune femme ne répondra pas aux invitations de se présenter à la Commission ou d'être  entendue par un de ses membres.

Par ailleurs, ultérieurement, sa famille de parrainage a envoyé à la Commission le courrier suivant :
« L. a 16 ans aujourd’hui. Elle a été placée en pouponnière à l’âge de 3 ans. Elle est arrivée au S.A.A.E. « A » à 4 ans. Nous sommes sa famille de parrainage depuis ses 5 ans.

Sa mère belge est décédée d’une overdose en 2008 de façon dramatique. Son père marocain est sorti de prison en 2011, après des années d’incarcération. Il a été retrouvé mort de froid début 2012.

En octobre 2011, L. est hospitalisée à l’hôpital psychiatrique « B » à la demande de « A », car celle-ci a décidé de mettre un voile islamique et refuse de se plier aux règles de l’institution sur ce point-là.

Après 5 semaines d’hospitalisation, qui montrent une absence de maladie ou de déséquilibre mental (on parle de crise d’adolescence, de crise identitaire liée à son histoire familiale), l’hôpital demande à « A » de reprendre L. Ceux-ci refusent car elle veut garder son voile. Ceux-ci saisissent sa juge qui surenchérit et l’oriente dans un CAU. Elle y est emmenée en voiture de police…

Après le délai de 40 jours (toujours sans être scolarisée), elle accepte de retirer son voile pour rentrer à « A » mais sa place n’est plus disponible.

Elle se retrouve à dans un service AMO à Bruxelles et est orientée ensuite à « C ». Ensuite, un retour de courte durée à « A » est organisé.

Après quelques mois dans un Centre pour jeunes filles, elle se trouve dans un SAAE à Bruxelles  jusqu’à 18 ans.

Des relations très conflictuelles entre elle et son éducatrice (qui est aussi sa tutrice
) ainsi qu’avec la directrice ont amené l’orientation de L. dans un autre centre.

D’ailleurs, la Chambre de la Jeunesse de la  Cour d’Appel demande à l’éducatrice et à la directrice de retrouver un dialogue plus constructif avec la jeune fille (procédure de son avocate).

 Après quelques mois dans un centre pour jeunes filles, elle se retrouve dans un SAAE, jusqu’à ses 18 ans. En un an et demi, L. a été hébergée dans 7 centres différents…

On peut faire un parallèle entre l’itinéraire tragique des parents de L. (abandon, rue, prison, centres d’hébergement, psychiatrie en boucle, jusqu’à leur mort) et celui que L. a commencé à emprunter.

Itinéraire, dont la responsabilité incombe à des professionnels de la Protection de la Jeunesse.

On sait que le rôle des professionnels de l’enfance est d’essayer d’empêcher la répétition des histoires familiales. Dans le cas de L., ils la mettent sur le même chemin…

Ils n’ont pas réagi d’une façon professionnelle, ils n’ont pas compris le sens du choix de L. de mettre le voile islamique. Pourtant pour elle ce choix lui sert de structure externe à laquelle elle s’accroche totalement pour ne pas sombrer.

Comme institution catholique, ils se sont trahis.

Ils l’ont rejetée et abandonnée comme ses parents. D’ailleurs, depuis son départ de « A », aucun membre du personnel n’a pris de ses nouvelles…

Cette situation m’a personnellement fort touchée.

Aujourd’hui, c’est ma révolte toujours présente qui veut que la violence institutionnelle dont a été victime L. puisse être utilisée à des fins constructives.

Ma demande est que les Centres pour Enfants soient encore mieux accompagnés, supervisés afin de ne pas répéter de telles situations. 

Mais aussi d’encourager les institutions qui ont hébergé L. de se rencontrer afin de réfléchir ensemble autour de son chemin de vie dans une approche systémique afin de dédramatiser son choix, d’essayer de comprendre le sens afin d’utiliser cet exemple pour d’autres jeunes.

Une journée d’étude à l’intention du personnel éducatif pourrait porter sur la place qu’on occupe en tant qu’intervenant.
De tout cœur, j’espère que ma démarche sera entendue et qu’elle permettra d’empêcher d’autres L.

Je vous remercie d’avance et vous prie de recevoir, Madame, mes salutations les meilleures.

PS : Aujourd’hui, L. va bien. Elle vient régulièrement à la maison et porte toujours son voile. »

La famille de parrainage sera ensuite entendue par la Commission. Quelques éléments seront précisés. Ainsi, L. est restée fidèle à ses convictions religieuses, et ne va plus à l’école. Elle est mariée à un homme qui partage ses convictions. Elle garde quelques contacts irréguliers avec sa famille de parrainage.

Cette interpellation questionne l’article 3 du Code de déontologie : 

« Les intervenants ne peuvent en aucun cas imposer leurs convictions philosophiques, religieuses ou politiques au bénéficiaire de l’aide. Ces convictions ne peuvent fonder ni la décision d’octroi ou de refus de l’aide, ni la nature de cette aide ; elles ne peuvent davantage entraîner de prosélytisme auprès du bénéficiaire. (…) L’expression des valeurs éthiques du bénéficiaire de l’aide doit être respectée sauf si elle est contraire à la loi. ».

La Commission a également entendu la direction de l’institution où L. a grandi entre 4 et 15 ans. 

Celle-ci évoque que le foulard ne fut qu’un des aspects des difficultés vécues par L. et l’institution. Adolescente peu sûre d’elle, L. était par ailleurs élève brillante dans l’enseignement secondaire ordinaire, se destinant aux mathématiques. Le chant et la danse lui avaient permis de développer aussi d’autres compétences. L’un et l’autre de ses parents, avec lesquels L. et l’institution gardaient des contacts malgré leurs grandes difficultés existentielles, vont décéder en deux ans, au début de l’adolescence. Des tensions vont apparaître d’abord entre L . et la famille de parrainage, et les retours seront suspendus un temps. Un jour, L. arrive à l’institution en niqab et gantée. Elle cherchera ensuite à imposer le respect de règles islamiques hyper-orthodoxes. L’institution témoigne du fait que les différences étaient acceptées (comme le voile, le repas sans porc, le respect du Ramadan, pour les jeunes de religion musulmane). Un passage du ROI le précise : 
« Afin de respecter au mieux les convictions personnelles et croyances religieuses de chacun, il est conseillé à tous (membres du personnel compris) d’éviter d’afficher tout signe ostentatoire d’appartenance politique ou religieuse (port du voile, de la kippa, de chapelets et crucifix) ainsi que de discours et pratiques religieuses qui sont susceptibles d’avoir un impact sur une population jeune et immature, ceci faisant appel à un principe éducatif évident.

Chacun est par ailleurs libre de sa foi, de ses croyances et de sa pratique personnelle (les croyants peuvent faire le carême et leurs prières, les musulmans le Ramadan ainsi que leurs prières et sont libres de manger ou non de la viande) à titre individuel et sans que cela entrave la vie du groupe.
 Ceci est valable également pour le port du voile qui est autorisé s’il est discret (uniquement les cheveux) et n’entrave en rien la participation du jeune à la vie quotidienne, ainsi que le bon déroulement de son projet éducatif individuel.

Chacun doit pouvoir se sentir libre et respecté en tant qu’individu en devenir, en recherche d’identité et aidé en cela par des adultes, éducateurs, compétents et au clair avec ce règlement intérieur. »

Cependant, L. demande à l’institution de pousser plus loin le respect de règles religieuses islamiques. Elle refuse tout contact avec les éducateurs hommes ; cherche à interdire les chansons dans les lieux de vie ; tient au niqab et aux gants, et refuse le voile « maison ».
La situation scolaire de L. se dégrade. Elle termine sa troisième comme élève libre et ne peut retourner à son école l’année suivante.
Ces tensions ont duré deux ans : deux années pendant lesquelles l’institution a fait de nombreux mouvements, vers une compréhension du phénomène (interpellation de l’Inspection de l’AJ, supervisions, appel à d’autres institutions pour confronter pratiques et expériences, appel au centre pour l’égalité des chances, au DGDE), des tentatives de pacification de la relation avec L. avec intervenants « tiers » (hospitalisation, mises à l’écart), des ouvertures vers l’Islam (appel à l’Imam, fréquentation de la mosquée), des appels à la loi (interpellation du juge).
Le ressenti de l’institution reste un sentiment d’échec, d’amertume, avec la conscience d’être passé à côté de l’aide dont L. avait besoin, mais qu’elle refusait en même temps.

Avec le recul, l’institution ne voit toujours pas comment elle aurait pu agir autrement. Seule hypothèse pour un changement possible : une position plus tranchante du juge de la jeunesse, qui a tenu le discours « Je ne sais rien faire dans une telle situation ». Les choses auraient-elles été différentes si le juge avait imposé à L., tout en respectant ses convictions, le respect des règles de convivialité dans l’institution ?
La Commission est bien consciente qu’il s’agit d’une situation difficile tant sur le plan humain pour L. que sur le plan professionnel pour l’institution. Il est regrettable que le travail psycho-éducatif de L. avec l’institution et l’école se soit déconstruit peu à peu, puis écroulé. Il est possible que d’autres manières d’agir, d’être en relation, auraient  pu entraîner d’autres conséquences.
Mais le rôle de la Commission n’est pas de superviser le travail psycho-éducatif, c’est de voir si les règles déontologiques sont ou non respectées.
En conclusion, dans cette situation, l’article 3 (précité) du Code de déontologie est bien évidemment mis en cause. Cependant, en fonction des éléments en sa possession, la Commission estime que la volonté de l’institution était clairement de chercher à mettre en place les conditions pour respecter des convictions individuelles de la jeune fille. 
Cependant, l’exigence déontologique de l’article 3 s’est heurtée à exigence humaine : celle du respect des règles de convivialité. C’est ici que l’institution s’est trouvée dans une impasse dont elle n’a pu sortir que par la fin du travail avec la jeune fille. Cette impasse a eu des conséquences regrettables et désolantes d’autant plus, que selon les informations recueillies par la Commission, aucune erreur déontologique n’a été mise en évidence.

Le présent avis a été rendu lors de la séance du 17 septembre 2014 de la présente Commission.

Il a été communiqué le 20 mars 2015 aux parties concernées.

� 	Le fait que l’éducatrice soit aussi tutrice fait l’objet d’un avis séparé (avis d'initiative de la Commission 168/14).
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